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PROVINCE DE QUÉBEC

MRC D'ANTOINE.LABELLE

MUNICIPALITÉ DE

LAC.DU-CERF

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de Lac-du-Cerf
14 avril 202619h00

Séance tenue au Centre communautaire située au 15, me Émard
selon les dispositions du Code municipal du Québec

Sont présents et forment quorum sous la présidence
du maire Nicolas Pentassuglia .

Monsieur Daniel Guindon Conseiller Poste 1
Monsieur Pierre Métras Conseiller Poste 2
Monsieur Christian Gamache Conseiller Poste 3

Monsieur Jacques de Foy Conseiller Poste 4
Monsieur Pierre Raîche Conseiller Poste 5
Madame Roxanne Jeanson-Bélisle Conseillère Poste 6

. Est également présente madame Marie-Pier St-Amour, directrice générale et
greffière - trésorière qui agit comme secrétaire d'assemblée.

À moins d'indication contraire, le maire se prévaut de son droit de ne pas voter : la
mention « résolue à l'unanimité » signifie alors qu'il s'agit des votes à l'unanimité des
voix exprimées parles conseillers.

Résolution: 56-04-2026

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE

Il est proposé par la conseillère Roxanne Jeanson-Bélisle
et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'ouvrir la séance à19h00.

ADOPTÉE

2. MOT DU MAIRE

Résolution : 57 -04-2026

3. LECTURE ET ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

1. Ouverture de la séance

2. Mot du maire

3. Lecture et adoption de l'ordre du jour

4. Administration
4. 1 Dépôt d'une demande d'aide financière au Fonds régions et ruralité (FRR) -
Volet 4- Coopération et gouvemance municipale, aménagement, urbanisme.
Environnement, loisirs, communication et archives et abrogation de la résolution
27-02-2026;
4. 2 Autorisation de l'entente intermunicipale entre les municipalités de Lac-du-Cerf
et Notre-Dame-de-Pontmain pour la mise en ommun des servios
d'aménagement d'urbanisme, environnement, loisirs, communication, archive et
délégation de compétence et abrogation de la résolution 28-02-2026;
4. 3 Dépôt d'une demande d'aide financière au Fonds régions et mralité (FRR) -
Volet 4- Coopération et gouvemance municipale, travaux publics et abrogation de
la résolution 29-02-2026;
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4.4 Autorisation de l'entente intermunicipale entre les municipalités de Lac-du-Cerf
et Notre-Dame-de-Pontmain pour la mise en commun du service travaux publics
et délégation de compétence et abrogation de la résolution 30-02-2026;
4.5 Octroi du mandat pour l'ajout d'une barre de recherche sur le site intemet de
la Municipalité
4.6 Acquisition de détecteur de radon pour mise à la disposition des citoyens
4.7 Adoption du règlement # 423-2026 révisé et abrogeant le règlement 379-2022
relatif au code d'éthique et de déontologie des élus municipaux;

5. Ressources humaines
5. 1 Affichage de poste - Agent (e) développement touristique et Demande de
financement - Fonds régions et ruralité (FRR) Volet 3 - Embauche d'un agent de
développement touristique
5. 2 Embauche d'un chauffeur-opérateur permanent
5.3 Autorisation de signature pour la modification/ bonification du contrat de la
directrice générale et greffière- trésonere

6. Trésorerie
5. 1 Dépense du mois de mars 2026

7. Consultation publique pour les points 8.1,8.2 et 8.3

8. Urbanisme
8. 1 Dérogation mineure #2025-11-0002
8.2 Dérogation mineure #2026-02-0001
8.3 Adoption du règlement #425-2026 - modifiant le règlement 199-2000 relatif au
lotissement

8.4 Appuie à la demande d'amendement au projet de loi n 22 afin d'abroger l'article
245. 1 de la Loi sur ('aménagement et l'urbanisme
8.5 Octroi du mandat pour l'arpentage des lots 5 562 724, 5 562 806 et 5 563 778
à Boréal Arpenteur- Géomètres
8.6 Octroi du contrat des vidanges septiques abrogeant la résolution # 202-11-
2025

9. Voirie et travaux publics
9. 1 Résolution - demande au ministère des Transports et mobilité durable du
Québec d'effectuer des travaux de réparation sur la route 311 entre le chemin
Garcau et le pont Emile Saint-Louis;
9. 2 Demande d'ajustement du contrat de déneigement de la route 311 avec le
ministère des Transports et mobilité durable du Québec
9.3 Résolution d'appui - Demande de modification du guide du Programme TECQ
2024-2028 concernant le rechargement granulaire

10. Loisirs, parc et espaces verts
10. 1 Octroi du mandat pour la construction du comptoir d'accueil du nouveau
pavillon
10.2 Autorisation d'extraction d'oufs de dorés jeunes à la Belle Truite (9490-2657
QC inc. ) Pisciculture de Ferme-Neuve

11. Sécurité publique
11. 1 Adoption du règlement #424-2026 concernant les feux à ciel ouvert, les
grands feux d'artifice et les pièces pyrotechniques à effets théâtraux;
11.2 Résolution de la municipalité de Lac-du-Cerf mandatant la régie de sécurité
incendie et civile Hautes-Laurentides responsable du dépôt FRR Volet -
Coopération et gouvemance municipale du Fonds régions et ruratité, sous-volet
Coopération intermunicipale

12. Hygiène du milieu

13. Période de questions

14. Adoption du procès-verbal de la présente séance tenante
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15. Levée de la séance

Il est proposé par le conseiller Jacques de Foy
et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'accepter l'ordre du jour avec l'ajout
des points 5, 3, 8,6 et 10,2.

ADOPTÉE

4 ADMINISTRATION

Résolution: 58-04-2026

4. 1 DÉPÔT D'UNE DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE AU FONDS RÉGIONS ET
RURALITÉ FRR - VOLET- 4- COOPÉRATION ET GOUVERNANCE MUNICIPALE
AMÉNAGEMENT URBANISME ENVIRONNEMENT LOISIRS COMMUNICATION
ET ARCHIVES ET ABROGATION DE LA RÉSOLUTION 27-02-2026

CONSIDERANT que des modifications ont été apportées au projet et que, par
conséquent, la résolution numéro 27-02-2026 n'est plus adaptée;

CONSIDÉRANT que les municipalités de Lac-du-Cerf et Notre-Dame-de-Pontmain
désirent conclure une entente intermunicipale afin de partager un service de direction
de l'aménagement, urbanisme, environnement, loisirs, des communications et des
archives pour effectuer la standardisation et t'optimisation des procédures afin de
renforcer la coopération intermunicipale et d'explorer un regroupement futur ;

EN CONSEQUENCE, il est proposé par le conseiller Pierre Métras
et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'autoriser monsieur Robert Leclair
directeur général de la municipalité de Notre-Dame-de-Pontmain de signer, pour et
nom des municipalités de Lac-du-Cerfet Notre-Dame-de-Pontmain, la demande au
volet 4 - Coopération intermunicipale du Fonds régions ruralité 2e appel de projets du
5 janvier 2026 au 17 avril 2026 pour aménagement, urbanisme, environnement, loisirs,
des communications et des archives

ADOPTÉE

Résolution: 59-04-2026

4.2 AUTORISATION DE L'ENTENTE INTERMUNICIPALE ENTRE LES
MUNICIPALITÉS DE LAC-DU-CERF ET NOTRE-DAME-DE-PONTMAIN POUR LA
MISE EN COMMUN DES SERVICES D'AMÉNAGEMENT D'URBANISME
ENVIRONNEMENT LOISIRS COMMUNICATION ARCHIVE ET DÉLÉGATION DU
SERVICE ET ABROGATION DE LA RÉSOLUTION 28-02-2026'

CONSIDÉRANT que des modifications ont été apportées au projet et que, par
conséquent, la résolution numéro 28-02-2026 n'est plus adaptée;

CONSIDERANT les articles 569 et suivants du Code municipal (RLRQ, e. C-27. 1)
permettent à toutes municipalités de conclure une entente relativement à tout ou partie
d'un domaine de leur ompétence ;

CONSIDERANT la délégation de compétence permets à une municipalité de
transférer à une autre municipalité locale tous les pouvoirs nécessaires à la réalisation
de l'objet de l'entente ;

CONSIDÉRANT les municipalités de Lac-du-Cerf et Notre-Dame-de-Pontmain
désirent conclure une entente intermunicipale afin de partager le Service de la
direction de l'aménagement, de l'urbanisme, de l'environnement, des loisirs, des
communications et des archives (ci-après le « Service de direction de l'urbanisme ») ;

60



Initiales maire

/y

L'pS+ft
Initiales DG

PROVINCE DE QUÉBEC

MRC D'ANTOINE-LABELLE

MUNICIPALITÉ DE

LAC. DU-CERF

CONSIDERANT pour ce service de direction les objectifs et responsabilités sont la
standardisation et l'optimisation des procédures de l'aménagement, l'urbanisme,
l'environnement, les loisirs, des communications et des archives afin de renforcer la
coopération intermunicipale et l'efficience de celles-ci;

CONSIDÉRANT dans cette première forme, le service de directions n'aura pas comme
objectifs et responsabilités la planification et la gestion des horaires, des employés et
ouvrages. Bien qu'elle puisse émettre des recommandations et/ou suggestions;

CONSIDERANT la responsabilité de la planification et la gestion des horaires, des
employés et des ouvrages reste à la municipalité locale et restera indépendante de
l'entente;

CONSIDÉRANT, la municipalité de Lac-du-Cerf souhaite déléguer son service de
direction de l'aménagement, l'urbanisme, l'environnement des loisirs, des
communications et des archives à la municipalité de Notre-Dame-de-Pontmain pour
leur fournir le Service de direction d'urbanisme;

CONSIDÉRANT, la Municipalité de Notre-Dame-de-Pontmain accepte d'agir à titre de
mandataire du service de direction d'urbanisme;

CONSIDERANT la municipalité qui délègue son service de direction d'urbanisme
conserve ses pouvoirs d'adopter ou modifier tous les règlements qui relèvent de la
compétence municipale, notamment en matière d'aménagement, d'urbanisme,
d'environnement, des loisirs, des communications, des archives et de prélever des
taxes ;

CONSIDÉRANT la Notre-Dame-de-Pontmain déposera une demande au volet 4 -
Coopération intermunicipale du Fonds régions ruralité 2e appel de projets du 5 janvier
2026 au 17 avril 2026.

CONSIDERANT, les municipalités de Lac-du-Cerfet Notre-Dame-de-Pontmain ont la
capacité et la qualité d'exercer tous les droits requis pour ta conclusion et l'exécution
de ladite entente.

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Daniel Guindon
et résolu à l'unanimité des conseillers de :

- AUTORISER, conditionnellement à la sélection du projet lié à la demande au volet
4 ici-haut mentionné, la conclusion d'une entente intermunicipale afin de partager
le service de direction de l'aménagement, l'urbanisme, l'environnement, les loisirs,
les communications et archives avec la municipalité de Notre-Dame-de-Pontmain ;

- AUTORISER, conditionnellement à la sélection du projet lié à la demande au volet
4 ici-haut mentionné, monsieur, Nicolas Pentassuglia, et madame la directrice
générale, Marie-Pier St-Amour, à signer ladite entente.

ADOPTÉE

Résolution: 60-04-2026

4.3 DÉPÔT D'UNE DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE AU FONDS RÉGIONS ET
RURALITÉ FRR - VOLET- 4- COOPÉRATION ET GOUVERNANCE MUNICIPALE
TRAVAUX PUBLICS ET ABROGATION DE LA RÉSOLUTION 29-02-2026-

CONSIDÉRANT que des modifications ont été apportées au projet et que, par
conséquent, la résolution numéro 29-02-2026 n'est plus adaptée;

CONSIDERANT ; que les municipalités de Lac-du-Cerf et Notre-Dame-de-Pontmain
désirent conclure une entente intermunicipale afin de partager un service de direction
des travaux publics pour effectuer la standardisation et l'optimisation des procédures et
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des systèmes de gestion des équipements et des inventaires. Et ceci, afin de renforcer
la coopération intermunicipale et d'explorer un regroupement futur ;

EN CONSEQUENCE, il est proposé par le conseiller Christian Gamache
et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'autoriser madame Marie-Pier St-
Amour, directrice générale de la municipalité de Lac-du-Cerfde signer, pour et nom des
municipalités de Lac-du-Cerf et Notre-Dame-de-Pontmain, la demande au volet 4 -
Coopération intermunicipale du Fonds régions ruralité 2e appel de projets du 5 janvier
2026 au 17 avril 2026 pour Travaux-Publics.

ADOPTÉE

Résolution: 61-04-2026

4.4 AUTORISATION DE L'ENTENTE INTERMUNICIPALE ENTRE LES
MUNICIPALITÉS DE LAC-DU-CERF ET NOTRE-DAME-DE-PONTMAIN POUR LA
MISE EN COMMUN DES SERVICES DE DIRECTION DES TRAVAUX PUBLICS ET
DÉLÉGATION DE SERVICE ET ABROGATION DE LA RÉSOLUTION 30-02-2026'

CONSIDÉRANT que des modifications ont été apportées au projet et que, par
conséquent, la résolution numéro 30-02-2026 n'est plus adaptée;

CONSIDERANT les articles 569 et suivants du Code municipal (RLRQ, e. C-27. 1)
permettent à toutes municipalités de conclure une entente relativement à tout ou partie
d'un domaine de leur compétence ;

CONSIDÉRANT la délégation de compétence permets à une municipalité de
transférera une autre municipalité locale tous les pouvoirs nécessaires à la réalisation
de l'objet de l'entente ;

CONSIDÉRANT, les municipalités de Lac-du-Cerfet Notre-Dame-de-Pontmain
désirent conclure une entente intermunicipale afin de partager le Service de la
direction des travaux publics (ci-après le « Service de direction TP ») ;

CONSIDERANT, la municipalité de Notre-Dame-de-Pontmain souhaite déléguer son
service de direction des travaux publics à la municipalité de Lac-du-Cerf pour leur
fournir le Service de direction TP;

CONSIDÉRANT, la Municipalité de Lac-du-Cerf accepte d'agir à titre de mandataire du
Service de direction TP;

CONSIDÉRANT le Service de la direction des travaux publics aura comme objectifs et
responsabilités la standardisation, l'optimisation des procédures et des systèmes de
gestion des équipements et des inventaires;

CONSIDÉRANT dans cette première forme, te Service de la direction des travaux
publics n'aura pas comme objectifs et responsabilités la planification et la gestion des
horaires, des employés et ouvrages. Bien qu'elle puisse émettre des
recommandations et/ou suggestions;

CONSIDÉRANT la responsabilité de la planification et la gestion des horaires, des
employés et des ouvrages reste à la municipalité locale et restera indépendante de
l'entente;

CONSIDERANT la municipalité qui délègue son service de direction des travaux
publics conserve ses pouvoirs d'adopter ou modifier tous les règlements qui relèvent
de la compétence municipale, notamment en matière de travaux publics et de prélever
des taxes ;

CONSIDÉRANT Lac-du-Cerf déposera une demande au volet 4 - Coopération
intermunicipale du Fonds régions ruralité 2e appel de projets du 5 janvier 2026 au 17
avril 2026.
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CONSIDÉRANT, les municipalités de Lac-du-Cerfet Notre-Dame-de-Pontmain ont la
capacité et la qualité d'exercertous les droits requis pour la conclusion et l'exécution
de ladite entente.

EN CONSEQUENCE, il est proposé par la conseillère Roxanne Jeanson-Bélisle
et résolu à l'unanimité des conseillers présents de :

- AUTORISER, conditionnellement à la sélection du projet lié à la demande au volet
4 ici-haut mentionné, la conclusion d'une entente intermunicipale afin de partager
le Service de direction des travaux publics avec la municipalité Notre-Dame-de-
Pontmain ;

- AUTORISER, conditionnellement à la sélection du projet lié à la demande au volet
4 ici-haut mentionné, monsieur, Nicolas Pentassuglia, et madame la directrice
générale, Marie-Pier St-Amour, à signer ladite entente.

ADOPTÉE

Résolution: 62-04-2026

4. 5 OCTROI DU MANDAT POUR L'AJOUT D'UNE BARRE DE RECHERCHE SUR
LE SITE INTERNET DE LA MUNICIPALITÉ

CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite améliorer l'accessibilité et la navigation
de son site Internet;

CONSIDÉRANT QUE l'ajout d'une barre de recherche permettra aux citoyens de
trouver plus facilement l'information;

CONSIDERANT QU'une offre de service a été reçue de l'entreprise Constella,
conceptrice du site Internet de la municipalité, pour la réalisation de ce mandat au coût
de 90 $/heure pour une durée estimée de 3 heures;

EN CONSEQUENCE, il est proposé par le conseiller Pierre Raîche
et résolu à l'unanimité des conseillers présents, d'accorder e mandat à l'entreprise
Constella pour l'ajout d'une barre de recherche sur le site Internet de la municipalité et
autorise une dépense de 270 $ plus les taxes applicables.

ADOPTÉE

Résolution: 63-04-2026

4.6 ACQUISITION DE DÉTECTEURS DE RADON POUR MISE À LA DISPOSITION
DES CITOYENS

CONSIDERANT QUE le radon est un gaz naturel pouvant représenter un risque pour
la santé;

CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite sensibiliser la population et encourager
la détection du radon dans les résidences;

CONSIDERANT QUE la municipalité désire rendre disponibles gratuitement des
détecteurs de radon aux citoyens;

CONSIDÉRANT QUE le coût d'acquisition est estimé à environ 180 $ par détecteur;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Pierre Métras
et résolu à l'unanimité des conseillers présents :
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. autoriser l'achat de trois détecteurs de radon au coût approximatif de 180 $ chacun,
pour une dépense totale estimée à 540 $ plus les taxes applicables;

. mettre ces détecteurs à la disposition des citoyens, gratuitement, selon des
modalités déterminées par la municipalité;

ADOPTÉE

Résolution: 64-04-2026

4. 7 ADOPTION DU RÈGLEMENT #423-2026 RÉVISÉ ET ABROGEANT LE
RÈGLEMENT #379-2022 RELATIF AU CODE D'ETHIQUE ET DE DEONTOLOGIE
DES ELUS MUNICIPAUX

ATTENDU QUE le conseil de la Municipalité a adopté, le 22 février 2022, le
Règlement numéro 379-2022 relatif au Code d'éthique et de déontologie des élus
municipaux de la municipalité de Lac-du-Cerf révisé et remplaçant les règlements
numéro 307-2014,328-2016 et 341-2018 ;

ATTENDU qu'en vertu de l'article 13 de la Loi sur l'éthique et la déontologie en
matière municipale, RLRQ e. E-15.1. 0. 1 (ci-après la « LEDMM »), toute municipalité
doit, avant le 1er mai qui suit toute élection générale, adopter un code d'éthique et de
déontologie révisé qui remplace celui en vigueur, avec ou sans modification ;

ATTENDU qu'il y a lieu, en conséquence, d'adopter un code d'éthique et de
déontologie des élu(e)s révisé ;

ATTENDU QUE les formalités prévues à la LEDMM, pour l'adoption d'un tel code
révisé, ont été respectées ;

ATTENDU QUE le maire mentionne que le présent règlement a pour objet de prévoir
les principales valeurs de la Municipalité en matière d'éthique et les règles
déontologiques qui doivent guider la conduite d'une personne à titre de membre du
conseil, d'un comité ou d'une commission de la Municipalité ou, en sa qualité de
membre du conseil de la Municipalité, d'un autre organisme ;

ATTENDU QUE le présent règlement est adopté en vertu de l'article 13 de la Loi sur
l'éthique et la déontologie en matière municipale, RLRQ, e. E-15. 1. 0. 1;

ATTENDU qu'un avis de motion et présentation d'un projet de règlement a été donné
à la séance ordinaire du 9 mars 2026 par le conseiller Daniel Guindon

PAR CONSEQUENT, il est proposé par la conseillère Roxanne Jeanson-Bélisle
et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopté le règlement suivant :

1. Dispositions déclaratoires

1. 1 Le titre du présent règlement est : Règlement numéro 423-2026 révisé et
abrogeant le règlement 379-2022 relatif au Code d'éthique et de déontologie des
élu(e)s municipaux.

1.2 Le préambule fait partie intégrante du présent Code.

1.3 Le Code ne se substitue pas aux lois et règlements en vigueur qui régissent la
Municipalité et, de façon plus générale, le domaine municipal. Il est plutôt supplétif et
complète les diverses obligations et les devoirs généraux applicables aux élu(e)s
municipaux qui sont prévus dans les lois et tes autres règlements applicables.

1.4 Le Code ne doit pas être interprété comme permettant de déroger aux
dispositions contenues dans les lois et règlements en vigueur qui régissent la
Municipalité, les élu(e)s municipaux et, de façon plus générale, le domaine municipal.
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2. Dispositions interprétatives

Le présent Code doit être interprété selon les principes et les objectifs contenus à la
LEDMM. Les règles prévues à cette loi sont réputées faire partie intégrante du présent
Code et prévalent sur toute règle incompatible énoncée à ce Code.

Dans le présent Code, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les termes
suivants signifient :

a) « Avantage » : De nature pécuniaire ou non, constitue notamment un avantage
tout cadeau, don, faveur, récompense, service, gratification, marque d'hospitalité,
rémunération, rétribution, gain, indemnité, privilège, préférence, compensation,
bénéfice, profit, avance, prêt, réduction, escompte, etc.

b) « Code » : Le Règlement numéro 423-2026 révisé et abrogeant le règlement
379-2022 relatif au Code d'éthique et de déontologie des élu(e)s municipaux.

e) « Déontologie » : Désigne l'ensemble des règles et des devoirs qui régissent la
fonction des membres du onseil, leur conduite, les rapports entre ceux-ci, ainsi que
les relations avec les employés municipaux et le public en général.
d) « Éthique » : Réfère à l'ensemble des pnncipes moraux qui sont à la base de la
conduite des membres du onseil, elle tient compte des valeurs de la municipalité.

e) « Intérêt personnel » : Un tel intérêt est lié à la personne même de l'élu et il est
distinct de la collectivité qu'il représente.

3. Application du code

Le présent Code et plus particulièrement les règles énoncées dans celui-ci guide la
conduite de tout membre du onseil.

Certaines règles prévues au présent Code s'appliquent également après le mandat de
toute personne qui a été membre du conseil.

4. Valeurs de la municipalité

4. 1 L'inté rite

Tout membre du conseil valorise l'honnêteté, la rigueur et la justice. Il doit faire preuve
de probité et d'une honnêteté au-dessus de tout soupçon.

4. 2 La rudence dans la oursuite de l'intérêt ublic

La prudence commande à tout membre du conseil d'assumer ses responsabilités face
à la mission d'intérêt public qui lui incombe de façon objective et avec discernement.
La pmdence implique de se renseigner suffisamment, de réfléchir aux conséquences
de ses actions et d'examiner les solutions alternatives.

L'intérêt public implique de prendre des décisions pour le plus grand bien de la
collectivité et non à l'avantage d'intérêts privés ou personnels au détriment de l'intérêt
public.

4.3 Le res ect et la civilité envers les autres membres les em lo es de la
munici alité et les cito ens

Tout membre favorise le respect et la civilité dans les relations humaines. Il a droit à
ceux-ci et agit avec respect et civilité envers l'ensemble des personnes avec
lesquelles il traite dans le cadre de ses fonctions. La civilité implique de faire montre
de courtoisie, de politesse et de savoir-vivre.
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4.4 Lo auté envers la munici alité

La loyauté demande de s'acquitter de ses fonctions dans le meilleur intérêt de la
Municipalité, avec objectivité et indépendance d'esprit. Elle implique de faire
abstraction de ses intérêts personnels et de les divulguer en toute transparence,
conformément aux règles applicables. De plus, la loyauté implique de respecter les
décisions prises par le conseil.

4. 5 La recherche de l'é uité

L'équité implique de faire preuve d'impartialité, soit avoir une conduite objective et
indépendante, et de considérer les droits de chacun. L'équité exige de ne faire aucune
discrimination.

4.6 L'honneur rattaché aux fonctions de membre du conseil

Tout membre sauvegarde l'honneur rattaché à sa fonction, ce qui présuppose la
pratique constante des cinq valeurs énumérées précédemment, soit l'intégrité, la
pmdence, le respect et la civilité, la loyauté et l'équité.

5. Règles de conduite

5. 1 Application

Les règles énoncées au présent article doivent guider la conduite d'un élu à titre de
membre du conseil, d'un comité ou d'une ommission :

a) De la municipalité ; ou
b) D'un autre organisme lorsqu'il siège en sa qualité de membre du conseil de la
municipalité.

5.2 Objectif

Ces règles ont notamment pour objectif de prévenir.
a) Toute situation d'intérêt personnel du membre du conseil qui peut influencer son
indépendance de jugement dans l'exercice de ses fonctions;
b) Le favohtisme, la malversation, les abus de confiance ou autres inconduites.

5.3 Conflits d'intérêts

5.3. 1 II est interdit à tout membre d'agir, de tenter d'agir ou d'omettre d'agir de façon à
favon'ser, dans l'exercice de ses fonctions, ses intérêts personnels ou d'une manière
abusive, ceux de toute autre personne.

5.3.211 est interdit à tout membre de se prévaloir de sa fonction pour influencer ou
tenter d'influencer la décision d'une autre personne de façon à favoriser ses intérêts
personnels ou, d'une manière abusive, ceux de toute autre personne.

5. 3. 311 est interdit à tout membre de solliciter, de susciter, d'accepterou de recevoir,
pour lui-même ou pour une autre personne, quelque avantage que ce soit en échange
d'une prise de position sur une question dont un conseil, un comité ou une
commission dont il est membre peut être saisi.

5.3.4 II est interdit à tout membre du conseil d'avoir un intérêt direct ou indirect dans un
contrat avec la municipalité sous réserve des exceptions prévues à l'article 305 de la
Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités, RLRQ, e. E-2. 2.

5. 3. 5 II est interdit à tout membre du conseil de participer aux délibérations, de voter ou
de tenter d'influencer le vote sur une question dans laquelle il a directement ou
indirectement un intérêt pécuniaire particulier sous réserve des exceptions prévues à
l'article 361 de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités,
RLRQ, e. E-2.2
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6. Réception et sollicitation d'avantages

6. 1 II est interdit à tout membre du conseil de solliciter, de susciter, d'accepter ou de
recevoir, pour lui-même ou pour une autre personne, quelque avantage que ce soit en
échange d'une prise de position sur une question dont le conseil, un comité ou une
commission dont il est membre peut être saisi.

6.2 II est interdit à tout membre d'accepter tout don, toute marque d'hospitalité ou
tout autre avantage, quelle que soit sa valeur, qui est offerte par un fournisseur de
biens ou de services ou qui peut influencer son indépendance de jugement dans
l'exercice de ses fonctions qui risque de compromettre son intégrité.

6. 3 Tout don, toute marque d'hospitalité ou tout autre avantage reçu par un membre
du conseil municipal et qui n'est pas de nature purement phvée ou visée par l'article
6. 1 doit, lorsque sa valeur excède 200 $ (une municipalité peut prévoir un montant
inférieur), faire l'objet, dans les trente (30) jours de sa réception, d'une déclaration
écrite par ce membre auprès du greffier-trésorier (ou greffier) de la municipalité (ou
ville). Cette déclaration doit contenir une description adéquate du don, de la marque
d'hospitalité ou de l'avantage reçu, et préciser le nom du donateur, ainsi que la date et
les circonstances de sa réception. Le greffier-trésorier (ou greffier) tient un registre
public de ces déclarations.

7. Utilisation des ressources de la municipalité

Il est interdit à tout membre du conseil d'utiliser les ressources de la municipalité ou de
tout autre organisme visé à l'article 5. 1 à des fins personnelles ou à des fins autres
que les activités liées à l'exercice de ses fonctions.

Cette interdiction ne s'applique pas lorsqu'un membre du conseil utilise, à des
conditions non préférentielles, une ressource mise à la disposition des citoyens.

8. Utilisation et communication de renseignements confidentiels

Il est interdit à tout membre d'utiliser, de communiquer, ou de tenter d'utiliser ou de
communiquer tant pendant son mandat qu'après celui-ci, des renseignements obtenus
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions et qui ne sont pas
généralement à la disposition du public, pour favoriser ses intérêts personnels ou ceux
de toute autre personne.

9. Après mandat

Dans les douze (12) mois qui suivent la fin de son mandat, il est interdit à un membre
du conseil d'occuper un poste d'administrateur ou de dirigeant d'une personne morale,
un emploi ou toute autre fonction de telle sorte que lui-même ou toute autre personne
tire un avantage indu de ces fonctions antéheures à titre de membre du conseil de la
municipalité.

10. Abus de confiance et malversation

Il est interdit à un membre de détourner à son propre usage ou à l'usage d'un tiers un
bien appartenant à la municipalité.

11. Annonce lors d'une activité de financement politique

Il est interdit à tout membre du conseil de faire l'annonce, lors d'une activité de
finanoment politique, de la réalisation d'un projet, de la conclusion d'un contrat ou de
l'octroi d'une subvention par la ville sauf si une décision finale relativement à ce projet,
contrat ou subvention a déjà été prise par l'autorité ompétente de la municipalité.
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12. Respect et civilité

Il est interdit à tout membre du conseil de se comporter de façon irrespectueuse
envers les autres membres du conseil municipal, les employés municipaux ou les

citoyens par remploi, notamment, de paroles, d'écrits ou de gestes vexatoires,
dénigrants ou intimidants ou de toute forme d'incivilité de nature vexatoire.

13. Honneur et dignité
Il est interdit à tout membre d'avoir une conduite portant atteinte à l'honneur et à la
dignité de la fonction d'élu.

14. Mécanisme de contrôle

Tout manquement à une règle prévue au présent Code par un membre du conseil
municipal peut entraîner l'opposition des sanctions suivantes

14. 1 La réprimande;

14. 2 La participation à une formation sur l'éthique et la déontologie en matière
municipale, aux frais du membre du conseil dans le délai prescrit par la Commission
municipale du Québec;

14.3 La remise à la municipalité dans les trente (30) jours de la décision de la
Commission municipale du Québec :

a) Du don, de la marque d'hospitalité ou de l'avantage reçu ou de la valeur de ceux-
ci;
b) De tout profit retiré en contravention d'une règle du présent Code;

14.4 Le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre somme reçut pour
la période que la Commission municipale du Québec détermine en tant que membre
du conseil, d'un comité ou d'une commission de la municipalité ou d'un organisme visé
àl'article4.1 ;

14.5 Une pénalité d'un montant maximal de 4 000 $ devant être payé à la municipalité

14.6 La suspension du membre du conseil municipal pour une période dont la durée
ne peut excéder quatre-vingt-dix (90) jours, cette suspension pouvant avoir effet au-
delà du jour où prend fin son mandat s'il est réélu par une élection tenue pendant sa
suspension et que celle-ci n'est pas terminée le jour où débute son nouveau mandat.

Lorsqu'un membre du conseil municipal est suspendu, il ne peut exercer aucune
fonction liée à sa charge de membre du conseil et, notamment, il ne peut siéger à
aucun conseil, comité ou commission de la municipalité, ou en sa qualité de membre
d'un conseil de la municipalité, d'un autre organisme ni recevoir une rémunération,
une allocation ou toute autre somme de la municipalité ou d'un tel organisme.

15. Remplacement

Le présent règlement remplace le règlement numéro 379-2022 relatif au code
d'éthique et de déontologie des élus municipaux

16. Entrée en vigueur
Le présent règlement entre en vigueur suivant la loi.

ADOPTÉE
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5 RESSOURCES HUMAINES

Résolution: 65-04-2026

5. 1 AFFICHAGE DE POSTE - AGENT E DE DÉVELOPPEMENT TOUIRSTIQUE
ET DEMANDE DE FINANCEMENT - FONDS RÉGIONS ET RURALITÉ FRR VOLET
3 - EMBAUCHE D'UN AGENT DE DÉVELOPPEMENT TOURISTIQUE

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Lac-du-Cerf souhaite mettre en valeur et
structurer son offre récréotouristique afin de renforcer son attractivité et soutenir son
développement économique;

CONSIDÉRANT QUE le projet prévoit également la mise en place d'initiatives
concrètes visant l'amélioration de l'expérience touristique, notamment par des actions
de mise en valeur, de promotion et d'aménagement léger des sites;

CONSIDÉRANT QUE ce projet contribuera à la vitalité économique du territoire,
notamment par l'augmentation de l'achalandage, le soutien aux entreprises locales et
la création d'emplois;

CONSIDERANT QUE la Municipalité désire procéder à l'embauche d'un agent de
développement touristique pour une durée déterminée de deux (2) ans afin de réaliser
un diagnostic du territoire, mobiliser les acteurs locaux, développer des partenariats et
mettre en ouvre des actions structurantes;

CONSIDÉRANT QUE le poste d'agent(e) de développement touristique est un poste
non syndiqué, à temps plein, à raison de 35 heures par semaine, pour une durée
déterminée de deux (2) ans;

CONSIDERANT QUE la Municipalité souhaite déposer une demande d'aide financière
dans le cadre du Fonds régions et ruralité (FRR) - Volet 3 - Volet municipal;

EN CONSEQUENCE, il est proposé par le conseiller Daniel Guindon
et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

. QUE le conseil municipal autorise le dépôt d'une demande d'aide financière dans
le cadre du Fonds régions et ruralité (FRR) - Volet 3 - Volet municipal pour le
projet d'embauche d'un agent de développement touristique;

. QUE le conseil municipal s'engage à contribuer financièrement au projet,
conformément aux exigenos du programme;

. QUE le conseil municipal autorise madame Marie-Pier St-Amour, directrice
générale et greffière-trésorière, à déposer ladite demande, à signer tous les
documents afférents à cette demande et à assurer le suivi administratif du projet

. D'autonser l'ouverture et l'affichage du poste d'agent(e) de développement
touristique;

. De mandater la direction générale et le comité des ressources humaines pour
procéder au processus de recrutement, incluant l'affichage, la réception des
candidatures, la tenue des entrevues et la recommandation au conseil;

. D'autoriser la diffusion de l'offre d'emploi sur les plateformes jugées pertinentes.

ADOPTÉE
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Résolution: 66-04-2026

5. 2 EMBAUCHE D'UN CHAUFFEUR-OPÉRATEUR PERMANENT

CONSIDERANT QUE le départ à la retraite d'un employé crée un besoin au sein de
l'équipe;

CONSIDERANT QUE des entrevues ont été réalisées le 13 avril 2026 en avant-midi;

CONSIDERANT QUE le comité des ressources humaines a formulé des
recommandations à la suite du processus de sélection;

EN CONSEQUENCE, il est proposé par le conseiller Pierre Raîche
et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

. procéder à l'embauche de monsieur Chartes Bisson à titre de chauffeur-opérateur;

. fixer la date d'entrée en fonction aux environs du 1 er juin 2026;
ADOPTÉE

Résolution: 67-04-2026

5.3 AUTORISATION DE SIGNATURE POUR LA MODIFICATION/ BONIFICATION
DU CONTRAT DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE

CONSIDÉRANT QUE la directrice générale et greffière-trésorière a complété avec
succès certaines fomiations pertinentes à ses fonctions;

CONSIDÉRANT QUE te conseil municipal souhaite souligner la qualité du travail
accompli et rengagement démontré dans l'exercice de ses fonctions;

CONSIDÉRANT QUE le conseil souhaite procéder à une modification et une
bonification des conditions de son contrat de travail;

EN CONSEQUENCE, il est proposé par le conseiller Pierre Raîche
et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

. autohser la modification et la bonification du contrat de la directrice générale et
greffière-trésorière;

. autoriser monsieur Nicolas Pentassuglia, maire, à signer, pour et au nom de la
municipalité, tout document relatif à cette modification.

ADOPTÉE

6 TRÉSORIE

Résolution: 68-04-2026

6. 1 JOURNAL DES DÉBOURSÉS DE MARS 2026

CONSIDÉRANT que les membres du conseil municipal ont examiné les listes des
comptes payés en vertu des dépenses incompressibles, de la délégation d'autoriser des
dépenses de la direction générale et des autorisations de paiement de comptes;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Pierre Métras
et résolu à l'unanimité des conseillers présents, d'approuver les dépenses du mois de
mars 2026 totalisant la somme de 92 205,90$ détaillés ci-dessous.
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Fournisseur 59 890, 40 $
Déboursés 202600171 à 2026000243
Salaire 32315,50$

ADOPTÉE

Le maire suspend la séance ordinaire à 19h13 afin de tenir la consultation publique.

La consultation publique débute à 19h13.

7 CONSULTATION PUBLIQUE POUR LES POINTS 8. 1, 8.2 ET 8.3

La consultation publique est levée à19h19.

La séance ordinaire reprend à 19h19.

8 URBANISME

Résolution: 69-04-2026

8. 1 DÉROGATION MINEURE # 2025-1 1-0002

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure # 2025-11-0002 concerne la
propriété située au 20, chemin de l'Église;

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure # 2025-11-0002 vise à
permettre :

- Un empiétement du garage sur la marge de recul avant de 1,52 m et de 1 ,44 m,
donc des distances de recul de 5,48 m et de 5,56 m par rapport au 7 m prévu au
règlement;
Un empiétement du garage dans la bande riveraine de 5, 2 m, donc une distance
de 14,8 m de la ligne des hautes eaux par rapport au 20 m prévu au règlement;

CONSIDERANT Qu'une séance du comité consultatif d'uriîanisme s'est tenue le 20
janvier 2026 afin d'analyser la demande;

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme a formulé des
recommandations;

CONSIDÉRANT QUE cette demande de dérogation mineure affecte les dispositions
réglementaires suivantes :

Grille des spécifications du règlement de zonage 198-2000
Les articles 8. 3. 1al. 1h du règlement 198-2000 relatif au zonage

CONSIDERANT QUE la consultation publique a été tenue conformément à la loi;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jacques de Foy
et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'accorder la dérogation mineure #
2025-11-0002 pour la propriété située au 20, rue de l'Église et d'autoriser les éléments
tels que décrits à la demande.

ADOPTÉE
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Résolution: 70-04-2026

8.2 DÉROGATION MINEURE # 2026-02-0001

CONSIDÉRANT QUE la demande vise à :

. L'ajout d'une salle mécanique attenante, à l'amère du bâtiment principal, avec un
accès par l'extérieur seulement. Cet ajout serait construit selon les mesures suivantes
: 1, 59 m x 2, 74 m, totalisant une superficie de 4,36 m2. Les marges de recul minimales

seraient respectées;

. L'ajout d'une rampe d'accès pour les personnes à mobilité réduite, en partie sur le
côté gauche du bâtiment et en partie sur l'avant du bâtiment. La superficie de
l'ensembte de l'ouvrage serait de 26,96 m2, incluant l'accès à la rampe;

CONSIDERANT QUE l'accès de cette rampe situé à ('avant, ainsi que les escaliers
situés à l'avant, seraient dérogatoires avec ± 5,4 m au coin gauche par rapport à la
marge de recul avant et de ± 5,5 m au coin droit par rapport à la marge de recul avant,
plutôt que la marge prescrite de 7 m;

CONSIDERANT QUE la partie de la rampe située à l'avant, après le plateau d'accès
de la rampe (en allant vers la gauche), serait dérogatoire par rapport à la marge avant,
avec ± 6,66 m à son point le plus rapproché et ± 6,38 m à son point le plus éloigné,
plutôt que la marge prescrite de 7 m;

CONSIDÉRANT QUE outre les empiétements dérogatoires ci-haut énumérés, les
autres marges de recul seraient respectées;

CONSIDÉRANT QUE le bâtiment, incluant les ajouts, aurait une superficie d'emprise
au sol de 171, 22 m2 et que le pourcentage d'emprise au sol passerait à 11, 79 % par

rapport à la superficie du terrain;

CONSIDERANT QU*une séance du comité consultatif d'urbanisme s'est tenue le 26
mars 2026 afin d'analyser la demande;

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme a formulé une
recommandation;

CONSIDÉRANT QUE la consultation publique a été tenue conformément à la loi;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Christian Gamache
et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'accorder la dérogation mineure #
2026-02-0001 pour la propriété située au 199, rue Principale et d'autonser les
éléments tels que décrits à la demande.

ADOPTÉE

Résolution: 71-04-2026
Le maire a informé dans la consultation publique qu'un changement a eu lieu depuis
l'avis de motion. Au lieu de supprimer le point 1, il ya une modification. Voir tableau ci-
dessous.

8.3 ADOPTION DU RÈGLEMENT # 425-2026 MODIFIANT LE RÈGLEMENT # 199-
2000 RELATIF AU LOTISSEMENT

ATTENDU que la municipalité de Lac-du-Cerf a adopté le règlement numéro 199-
2000 relatif au lotissement;
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ATTENDU que ledit règlement numéro 199-2000 est entré en vigueur le 21 juillet
2000 et a été modifié par les règlements suivants :

239-2006 Adopté le 13 novembre 2006
246-2007 Adopté le 12 mars 2007
279-2010 Adopté le 23 août 2010
298-2013 Adopté le 1 1 févner 2013
334-2017 Adopté le 14 mars 2017
351-2019 Adopté le 27 août 2019
419-2025 Adopté le 1er octobre 2025

Entré en vigueur le 29 nov 2006
Entré en vigueur le 29 mars 2007
Entré en vigueur le 7 sept 2010
Entré en vigueur le 6 mai 2013
Entré en vigueur le 26 avril 2017
Entrée en vigueur le 28 oct 2019
Entrée en vigueur le 2 octobre 2025

ATTENDU que des modifications ont été soumises au Conseil et qu'il y a lieu d'amender
le règlement;

ATTENDU que le Comité consultatif d'urbanisme (CCU) a tenu une séance à huis clos
le 26 mars 2026 et recommande la modification;

ATTENDU qu'un avis de motion a été donné par le conseiller Jacques de Foy lors de
la séance du 9 mars 2026;

ATTENDU qu'une copie du présent règlement a été remise aux membres du conseil au
plus tard deux jours ouvrables avant la présente séance, que tous les membres présents
déclarent avoir lu le règlement et qu'ils renoncent à sa lecture;

EN CONSEQUENCE, II est proposé par le conseiller Pierre Raîche
et résolu unanimement parles conseillers présents, qu'il soit ordonné, statué et décrété
par le présent règlement, ce qui suit à savoir :

ARTICLE 1 : TITRE

Le présent règlement est identifié par le numéro 425-2026 et
s'intitule « Règlement numéro 425-2026 modifiant le règlement
numéro 199-2000 relatif au lotissement ».

ARTICLE 2 : PREAMBULE

Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent
règlement.

ARTICLE 3: MODIFICATIONS AUX DISPOSITIONS DU CHAPITRE 3
3J. L'article 3. 2. 3. 1 a été modifié pour modifier le point numéro 1 en

supprimant l'exoption actuelle et le remplacer, lequel se lit
comme suit :

1° Une opération cadastrale de moins de cinq (5) terrains.
L'empn'se des rues est exclue pour les fins de calcul du
nombre de terrains;

1° Les transferts entre parents au premier ou au second
degré (enfants, petits-enfants, frère et sours), effectués
par donation, succession ou vente familiale, sont
exemptés de la contribution de 5%, à condition que le
terrain ne soit pas destiné à une densification
résidentielle majeure.

Aux fins de l'application de la présente exoption, le
requérant doit, lors du dépôt de la demande de permis
de lotissement, fournir une attestation de filiation
parentale, jointe en annexe, dûment signée devant un
commissaire à l'assermentation
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ARTICLE 4 :

2° Une annulation, une correction ou un remplacement de
numéro de lots n'entraînant aucune augmentation du
nombre de lots, que des rues y soient prévues ou non;

3° L'ajout d'un numéro de lot omis n'entraînant aucune
augmentation du nombre de lots;

4° L'identification cadastrale d'un terrain déjà construit et
adjacent à une rue existante, n'entraînant aucune
modification des dimensions et de la superficie du
terrain;

5° L'identification cadastrale d'un terrain à l'égard duquel la
compensation relative aux parcs, terrains de jeux ou
espaces naturels a déjà été effectuée en vertu des
exigences du présent règlement ou en vertu d'exigences
aux mêmes fins comprises dans un règlement antérieur;

6° Une nouvelle identification cadastrale d'un terrain déjà
construit dont les limites ont été modifiées dans la
mesure où l'opération cadastrale ne crée pas un
nouveau lot à bâtir.

ENTR E EN VIGUEUR

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Lo/
sur l'aménagement et l'urbanisme (L.R.Q. e. A-19. 1).

ADOPTÉE

Résolution: 72-04-2026

8.4 APPUIE À LA DEMANDE D'AMENDEMENT AU PROJET DE LOI  22 AFIN
D'ABROGER L'ARTICLE 245 1 DE LA LOI SUR L'AMÉNAGEMENT ET
L'URBANISME

ATTENDU que le gouvernement du Québec a confié aux municipalités régionales de
comté le mandat de réaliser des plans de protection des milieux humides et hydriques
et aux municipalités, par concordance, l'obligation de les appliquer;

ATTENDU que les plans de protection des milieux humides et hydriques doivent être
approuvés par le ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements
climatiques, de la Faune et des Parcs pour entrer en vigueur;

ATTENDU que l'Assemblée nationale a accordé en 2023 une immunité aux
municipalités locales et régionales lors de l'application de leur plan de protection des
milieux humides et hydriques en modifiant l'article 245 de la Loi swV aménagement et
l'urbanisme;

ATTENDU que lors de l'étude article par article du projet de loi modifiant l'article 245,
un nouvel article a été introduit dans la loi (245. 1), sans réflexion ni étude d'impacts
préalable, obligeant toute municipalité, toute municipalité régionale de comté et toute
communauté métropolitaine à transmettre un avis à chaque propriétaire d'un
immeuble (terrain) conomé par un acte qui vise la protection de milieux humides et
hydriques;

ATTENDU que le contenu du nouvel article 245. 1 oblige toute municipalité,
municipalité régionale de comté et communauté métropolitaine qui désire se prévaloir
de l'immunité prévue à l'article. 245, de faire la preuve de l'envoi d'un avis à tous les
propriétaires concernés;
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ATTENDU que cette procédure exclusive aux milieux humides et hydriques fera en
sorte que tous les propriétaires concernés recevront au minimum deux avis sur le
même sujet et que ceux qui se retrouvent sur un temtoire couvert par une
communauté métropolitaine en recevront trois;

ATTENDU que l'obligation de transmettre individuellement des avis à l'ensemble des
propriétaires concernés entraîne un fardeau administratif majeur et des coûts
importants pour les municipalités, tes municipalités régionales de comté et les
communautés métropolitaines, notamment en raison des frais d'impression et de
distribution, ces coûts étant accentués dans le contexte actuel d'instabilité et de
perturbations des services de Postes Canada;

ATTENDU que la multiplication des avis portant sur un même objet de protection des
milieux humides et hydriques est susceptible de nuire à la compréhension des
citoyens, de créer de la confusion quant à la portée réelle des mesures adoptées et
d'engendrerde l'insatisfaction à l'égard de l'action municipale;

ATTENDU le caractère exclusif de la procédure découlant de l'article 245. 1 et le fait
que les obligations inscrites dans la Loi pour les municipalités et les MRC concernant
l'information des citoyens pour ce genre de mesure auraient permis de rejoindre
efficacement les propriétaires concernés;

ATTENDU que le ministère de l'Environnement refuse de s'imposer les mêmes
obligations pour informer les propriétaires concernés par la nouvelle cartographie des
zones inondables, plus nombreux que ceux concernés par les milieux humides et
hydhques, en raison des coûts prohibitifs;

ATTENDU que l'abrogation de l'article 245. 1 de la Loi sur l'aménagement et
l'urbanisme constituerait un réel allégement administratif pour les municipalités et les
MRC;

ATTENDU que le 27 novembre 2025, le chantier en allégement de la charge
administrative, formé en vertu de la Déclaration de réciprocité signée le 13 décembre
2023 et regroupant le ministère des Affaires municipales et de l'Habitation, la
Fédération québécoise des municipalités, l'Union des municipalités du Québec, la Ville
de Montréal et la Ville de Québec, associant également l'Association des directeurs
municipaux du Québec, l'Association des directeurs généraux des MRC du Québec,
t'Association des directeurs généraux des municipalités du Québec et la Corporation
des officiers municipaux agréés du Québec, a convenu de recommander d'inclure
l'abrogation de l'article 245. 1 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme comme
mesure prioritaire dans un projet de loi;

ATTENDU que la ministre des Affaires municipales, Mme Geneviève Guilbault, a
déposé le 25 mars 2026, le projet de loi n° 22, Loi bonifiant tes pouvoirs d'intervention
des municipalités et modifiant d'autres dispositions législatives sans un article
abrogeant l'article 245. 1 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Pierre Métras
et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

Que la municipalité de Lac-du-Cerf demande aux membres de la Commission
parlementaire de ['aménagement du territoire de l'Assemblée nationale d'introduire un
amendement au projet de loi n° 22 abrogeant l'article 245. 1 de la Loi sur
l'aménagement et l'urbanisme afin de respecter le consensus établi entre le ministère
et ses partenaires municipaux;

Que copie de cette résolution soit transmise au secrétariat de la Commission
pariementaire de l'aménagement du territoire de l'Assemblée nationale pour dépôt
officiel à tous les membres de la commission;

Que copie de cette résolution soit également transmise à la ministre des Affaires
municipales, Mme Geneviève Guilbault, a la députée Chantale Jeannootte représentant
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ta circonscription de Labelle à l'Assemblée nationale et à la Fédération québécoise
des municipalités.

ADOPTÉE

Résolution: 73-04-2026

8.5 OCTROI DU MANDAT POUR L'ARPENTAGE DES LOTS 5 562 724 5 562 806
ET 5 563 778

CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite procéder à des travaux d'arpentage
pour les lots 5 562 724, 5 562 806 et 5 563 778;
CONSIDERANT QUE une offre de services a été reçue de monsieur Guy Létoumeau,
arpenteur-géomètre, pour la réalisation des travaux;

CONSIDÉRANT QUE cette offre comprend

. la préparation d'un plan cadastral pour la création de 10 parcelles, au coût de 2 850
$ plus taxes, ainsi que les frais de dépôt de 550 $;

. la pose de 25 repères de piquetage et la préparation d'un certificat de piquetage, au
coût de 5 100$ plus taxes;

. la préparation d'une description technique pour une servitude de borne sèche, au
coût de 700 $ plus taxes;

CONSIDERANT QUE le coût total des travaux est estimé à 10 495, 34 $;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Daniel Guindon
et résolu à l'unanimité des conseillers :

- D'accorder le mandat à monsieur Guy Létoumeau, arpenteur-géomètre, pour la
réalisation des travaux d'arpentage des lots 5 562 724, 5 562 806 et 5 563 778 et
d'autoriser le paiement des frais une fois le mandat terminé.

- D'autohser madame Marie-Pier St-Amour, directrice générale et/ ou Nicolas
Pentassuglia à signer tout document pour et au nom de la Municipalité.

ADOPTÉE

Résolution: 74-04-2026

8.6 OCTROI DU CONTRAT POUR LES VIDANGES SEPTIQUES ET ABROGATION
DE LA RÉSOLUTION # 202-1 1 -2025

CONSIDERANT QUE la municipalité doit procéder aux vidanges des installations
septiques sur son territoire;

CONSIDÉRANT QUE la municipalité avait accordé un contrat en vertu de la résolution
202-11-2025;

CONSIDERANT QUE les coûts d'opération ont augmenté de façon significative,
notamment en raison de la hausse du prix du diesel, des frais de déchargement à la
Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre, des frais liés à l'utilisation et à
l'entretien du camion;

CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite maintenir le service tout en ajustant les
conditions contractuelles;
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CONSIDÉRANT QUE l'octroi du contrat à un même entrepreneur permet d'assurer
une uniformité dans le service ainsi qu'un meilleur suivi des inspections sur le
territoire;

CONSIDÉRANT QUE monsieur Rabin Ouimet est en mesure d'offrir le service selon
les nouveaux taux proposés;

EN CONSEQUENCE, il est proposé par le conseiller Jacques de Foy
et résolu à l'unanimité des conseillers de :

. D'abroger la résolution 202-11-2025;

. D'octroyer le ontrat de vidange des fosses septiques à monsieur Rabin Ouimet,
selon les nouveaux taux suivants :

>. 170$ par fosse;
>- 70 $ du mètre pour les fosses scellées et commerciales;

' D'autoriser la direction générale à finaliser les modalités du contrat;

ADOPTÉE

9 VOIRIE ET TRAVAUX PUBLICS

Résolution: 75-04-2026

9. 1 DEMANDE AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS ET DE LA MOBILITÉ
DURABLE DU QUÉBEC D'EFFECTUER DES TRAVAUX DE RÉPARATION SUR LA
ROUTE 311 ENTRE LE CHEMIN GAREAU ET LE PONT EMILE SAINT-LOUIS

CONSIDÉRANT QUE la route 31 1, entre le chemin Gareau et le pont Emile Saint-
Louis, est dans un état de détérioration avancé;

CONSIDÉRANT QUE la présence de nombreuses déformations, nids-de-poule et
affaissements rend la circulation dangereuse pour les usagers;

CONSIDERANT QUE cette situation compromet la sécurité des citoyens, des visiteurs
ainsi que des services d'urgence;

CONSIDERANT QUE l'état de la chaussée entraîne des bris fréquents et importants
aux équipements municipaux, notamment aux camions de déneigement;

CONSIDERANT QUE ces bris engendrent des coûts supplémentaires importants pour
la municipalité et nuisent à la capacité d'offrir un service adéquat;

CONSIDÉRANT QUE la municipalité ne pourra continuer à effectuer le déneigement
de cette portion de la route 311 si aucune intervention n'est réalisée;

CONSIDERANT QUE la sécurité des employés municipaux est également
compromise lors des opérations de déneigement;

CONSIDÉRANT QUE cette portion de la route constitue un axe important pour la
circulation locale et régionale;

EN CONSEQUENCE, il est proposé par la conseillère Roxanne Jeanson-Bélisle
et résolu à l'unanimité des conseillers de :

. demander au ministère des Transports et de la Mobilité durable du Québec
d'effectuer, dans les plus brefs délais, des travaux de réparation majeurs sur la route
311, entre le chemin Gareau et le pont Emile Saint-Louis;

. demander qu'une intervention prioritaire soit accordée à ce tronçon en raison des
enjeux de sécurité et des impacts sur les opérations municipales;
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. informer le ministère que la municipalité se réserve le droit de cesser le déneigement
de cette portion de route si la situation ne se corrige pas;

. transmettre la présente résolution au ministère des Transpori:s et de la Mobilité
durable du Québec, ainsi qu'au député de la circonscription et à la MRC d'Antoine-
Labelle

ADOPTÉE

Résolution: 76-04-2026

9.2 DEMANDE D'AJUSTEMENT DU CONTRAT DE DÉNEIGEMENT DE LA ROUTE
311 AVEC LE MINISTÈRE DES TRANSPORTS ET MOBILITÉ DURABLE DU QUÉBEC

CONSIDÉRANT QUE la municipalité assure le déneigement d'une portion de la route
311 en vertu d'une entente avec le ministère des Transports et de la Mobilité durable
du Québec;

CONSIDÉRANT QUE les coûts liés à l'exécution de ce contrat ont augmenté de façon
significative;

CONSIDERANT QUE l'utilisation du sel a considérablement augmenté au cours des
deux derniers hivers enneigés, ayant pratiquement doublé;

CONSIDERANT QUE le coût du carburant, notamment le diesel, a également
augmenté de manière considérable;

CONSIDÉRANT QUE ces hausses ont un impact direct sur les coûts d'opération
assumés par la municipalité;

CONSIDÉRANT QUE les conditions actuelles du contrat ne reflètent plus la réalité des
coûts encourus;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Pierre Raîche
et résolu à l'unanimité des conseillers de

. Demander au ministère des Transports et de la Mobilité durable du Québec de
procéder à un ajustement des conditions financières du contrat de déneigement de
la route 311;

. Demander une révision des tarifs afin de tenir compte de l'augmentation des coûts
du sel et du diesel;

. Transmettre la présente résolution au ministère des Transports et de la Mobilité
durable du Québec.

. D'autoriser madame Marie-Pier St-Amour, directrice générale et greffière-trésorière à
signer pour et au nom de la Municipalité de Lac-du-Cerftout document nécessaire.

ADOPTÉE

Résolution: 77-04-2026

9. 3 RÉSOLUTION D'APPUIE- DEMANDE DE MODIFICATION DU GUIDE DU
PROGRAMME TECQ 2024-2028 CONCERNANT LE RECHARGEMENT
GRANULAIRE'

CONSIDÉRANT que le Guide relatif aux modalités de versement de la contribution
gouvernementale sans le cadre du Programme de transfert pour les infrastructures
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d'eau et collectivités du Québec (TECQ) 2024-2028, publié en juillet 2024, qui
prévoyait que le rechargement granulaire de la voirie locale était considéré comme un
travail admissible, sans spécification d'épaisseur;

CONSIDÉRANT que le nouveau Guide TECQ, publié en janvier 2026, précise
désormais que le rechargement granulaire doit atteindre une épaisseur de 300mm (30
cm) pour être admissible;

CONSIÉRANT que cette épaisseur représente une quantité considérable, qui
s'apparente davantage à une reconstruction omplète d'une route de gravier qu'à un
rechargement granulaire traditionnel;

CONSIDÉRANT qu'aucune norme ne prescrit une épaisseur minimal obligatoire pour
un rechargement granulaire dans les documents du ministère des Transports et de la
Mobilité durable du Québec ni dans la norme BNQ 2560-1 14/2014 R 2024. Toutefois,
les documents du ministère - notamment le Tome VI chapritre2, norme 2204-
prévoient plutôt une épaisseur maximale de 300 mm (30cm);

CONSIDERANT que le rechargement granulaire normalement effectué sur le réseau
routier local varie généralement entre 100 à 150mm (4 et6 pouces), ce qui constitue
la pratique courante pour l'entretien des chemins ruraux;

CONSIDERANT que l'application d'une épaisseur de 300 mm entraîne plusieurs
inconvénients majeurs notamment :

. Un rehaussement important du niveau de la chaussée, créant des différences
d'altitude problématique avec les entrées privées et les accès aux propriétés;

. Une instabilité de la surface de roulement en raison d'un apport trop important
de matériaux même si celui-ci est compacté;

. Un risque accru de dispersion du matériau dans les fossés, entraînant des
obstructions et un mauvais écoulement des eaux pluviales;

. Une augmentation notable des coûts des matériaux, de transport et de main-
d'ouvre, rendant ces travaux difficilement soutenables pour les municipalités
rurales;

. Une détérioration accélérée des chemins due à un temps de consolidation
plus long et à une capacité portante plus faible durant la période de
stabilisation;

. Des interventions supplémentaires nécessaires pour adapter et prolonger les
ponceaux et entrées privées, générant des coûts additionnels pour les

citoyens et les municipalités;

CONSIDERANT que cette nouvelle exigence impose aux municipalités rurales un
alourdissement administratif, financier et opérationnel qui n'était pas prévu lors de
l'adoption du programme TECQ 2024-2028;

CONSIDERANT que le maintien d'un rechargement granulaire sans épaisseur minimale
obligatoire. Comme auparavant, permettrait aux municipalités de mieux adapter leurs
interventions à la réalité des sols, des conditions climatiques et des budgets municipaux;

EN CONSEQUENCE, il est proposé par la conseillère Roxanne Jeanson-Bélisle
et résolu à l'unanimité des conseillers de :

1 - De demander au gouvernement du Québec de modifier le Guide TECQ 2024-
2028, publié en janvier 2026, afin de retirer l'exigence d'une épaisseur minimale
de 300mm pour le rechargement granulaire et de revenir à une formulation sans
spécification quantitative, laissant aux municipalités le soin de déterminer
l'épaisseur nécessaire selon leur contexte local;

2- De solliciter l'appui de la Fédération québécoise des municipalités (ci-après
«FQM»), de l'Union des municipalités du Québec (ci-après «UMQ») ainsi
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3- que de l'ensemble des municipalités du Québec afin de soutenir cette demande
commune de modification du Guide;

4- Que la présente résolution soit transmise à la FQM, l'UMQ, toutes les
municipalités du Québec, les députées au provincial et fédéral et la MRC
d'Antoine-Labelle

ADOPTÉE

10 LOISIRS, PARCS ET ESPACES VERTS

Résolution: 78-04-2026

10. 1 OCTROI DU MANDAT POUR LA CONSTRUCTION DU COMPTOIR D'ACCUEIL
DU NOUVEAU PAVILLON

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a procédé à la construction d'un nouveau
pavillon;

CONSIDERANT QUE l'aménagement d'un comptoir d'accueil est nécessaire afin
d'assurer un accueil adéquat des citoyens et des visiteurs;

CONSIDERANT QUE la municipalité souhaite encourager l'économie locale;

CONSIDÉRANT QUE monsieur Jacques Charbonneau est en mesure de réaliser ce
mandat;

CONSIDÉRANT QUE le coût de réalisation est établi à 1 500 $

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Christian Gamache
et résolu à l'unanimité des conseillers d'octroyer le mandat à monsieur Jacques
Charbonneau pour la construction du comptoir d'accueil du nouveau pavillon et
d'autohser une dépense de 1 500 $

ADOPTÉE

Résolution: 79-04-2026

10. 2 AUTORISATION D'EXTRACTION D'OUFS DE DORÉS JAUNES À LA BELLE
TRUITE 9490-2657 QC INC. PISCICULTURE DE FERME-NEUVE

CONSIDERANT que la Pisciculture Ferme-Neuve demande l'autorisation pour
l'extraction d'oufe et de laitance de doré jaune à des fins de productions afin de leur
permettre de réaliser leurs objectifs

1 - Relancer la production de Géniteur en bassin. (Ceux actuels sont vieux et moins
reproductifs);

2- Recherche-développement et amélioration des procédures de croissance de
doré jaune en bassin de divers formats;

3- Satisfaire la demande du marché;

CONSIDERANT que les prélèvements s'effectueront au ruisseau Flood;

CONSIDERANT que Pisciculture Ferme-Neuve est en attente de son permis à des fins
de gestion de la faune;

CONSIDERANT que Pisciculture Ferme-Neuve doit retourner dans le lac du Cerf les
fretins de dorés jaunes correspondant à 1% des oufs prélevés, ce qui correspond à
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10 000 fretins d'automne pour 1 million d'oufe prélevés. L'outil d'aide à la décision
recommande d'ensemencer entre 25 à 50 fretins d'automne à l'hectare ce qui
correspond entre 31 000 et 62 000 poissons pour le lac du Cerf (1 257 hectares);

EN CONSEQUENCE, il est proposé par le conseiller Daniel Guindon
et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'autoriser la Pisciculture Ferme-
Neuve à capturer des dorés jaunes dans le ruisseau Flood et en vertu de l'article 20 du
Règlement sur l'aquaculture et la vente des poissons, à extraire les oufs et la laitance
de ces poissons dans le but de développer une souche génétique, et ce,
conformément aux conditions énumérées dans te permis SEG.

ADOPTÉE

11 SÉCURITÉ PUBLIQUE

Résolution: 80-04-2026

11. 1 ADOPTION DU RÈGLEMENT 424-2026 CONCERNANT LES FEUX À CIEL
OUVERT ET LES GRANDS FEUX D'ARTIFICE ET LES PIÈCES
PYROTECHNIQUES À EFFETS THÉÂTRAUX

ATTENDU qu'un avis de motion et présentation d'un projet de règlement a été donné
à la séance ordinaire du 9 mars 2026 par le conseiller Pierre Métras

ATTENDU que des copies du projet de règlement ont été mises à la disposition du
public;

EN CONSEQUENCE, il est proposé par le conseiller Pierre Raîche
et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement portant le
numéro 424-2026 concernant les feux à ciel ouvert et les grands feux d'artifice et les
pièces pyrotechniques à effets théâtraux

CHAPITRE 1 : DISPOSITION PRÉLIMINAIRE

Article 1 - Objet du règlement

Le présent règlement a pour objet d'assurer la sécurité publique, de protéger
l'environnement et de prévenir les incendies en encadrant l'usage des feux à ciel
ouvert, les feux d'artifice à grand déploiement et les pièces pyrotechniques a effets
théâtraux sur le territoire de la municipalité de Lac-du-Cerf

Article 2 - Préambule

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante.

Article 3 - Champs d'application

Le présent règlement s'applique à l'ensemble du territoire de la Municipalité de Lac-
du-Cerf

Article 4-Définitions

A moins que le contexte n'indique un sens différent, aux fins d'application du présent
règlement, les mots et expressions suivants signifient :

Autorité compétente pour rémission de permis et dans l'application du présent
règlement :

Le directeur, le directeur adjoint, le préventionniste incendie ou tout officier de la Régie
de sécurité incendie et civile Hautes-Laurentides.

Feu à ciel ouvert :

Tout feu allumé à l'extérieur, sans cheminée ou structure fermée, incluant les feux de
camp, les feux de nettoyage, etc.
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Foyer extérieur conforme :

Structure fixe ou portative conçue pour contenir un feu, munie d'un pare-étincelle en
bon état et fabriquée selon les normes de sécurité en vigueur.

Permis :

Document rempli en ligne et signé par le demandeur et l'émetteur suite à la cueillette
d'information et l'inscription de celles-ci dans le portail CAUCA.

Propriétaire :

Personne qui possède un immeuble à ce titre. Ce mot comprend aussi le possesseur
d'un immeuble par bail emphytéotique, un mandataire, un liquidateur, un administrateur
ou une personne dûment autorisée à s'engager pour le propriétaire.

Rebuts de construction :

Tout matériau issu de travaux de construction, rénovation ou démolition, notamment le
bois traité, plastique, gypse, asphalte, isolants, clous, peinture, etc.

CHAPITRE 2 : APPLICATION DU RÈGLEMENT

Article 5 - Autorité compétente

Le Conseil autorise de façon générale l'autorité compétente à appliquer le présent
règlement.

Article 6 - Pouvoirs généraux

Sans restreindre les pouvoirs conférés aux pompiers par la Loi sur la sécurité incendie
(RLRQ, e. S-3.4), aux fins de l'application du présent règlement, l'autorité compétente
peut:

a) Sur présentation d'une pièce d'identité, visiter et examiner, dans l'exercice de ses
fonctions, toute propriété mobilière et immobilière, ainsi que l'extérieurde tout bâtiment,
structure ou équipement, afin de constater tout fait ou pour valider tout renseignement
nécessaire à l'application du présent règlement. Ce pouvoir comprend notamment les
actions suivantes :

1. Prendre des photographies des lieux
2. Obliger toute personne se trouvant sur les lieux à lui prêter une aide raisonnable
3. Exiger tout renseignement et toute explication relative à l'application du présent

règlement ainsi que la production de tout document s'y rapportant;
4. Etre accompagné de toute personne qualifiée pour les fins de sa visite
b) Émettre un avis au propriétaire, au locataire, à l'occupant ou à toute personne qui

contrevient à une disposition du présent règlement prescrivant de corriger ou de
cesser une situation qui constitue une infraction.

e) Faire éteindre en tout temps un feu situé sur le territoire de la municipalité lorsque la
situation le requiert.

Article 7 - Responsabilité

Sauf indication contraire, le propriétaire, le locataire, l'occupant, le syndicat de
copropriété ou le mandataire de l'une ou l'autre de ces personnes est responsable de
la conformité aux dispositions du présent règlement.

Article 8 - Refus

Commets une infraction quiconque refuse à l'autorité compétente agissant
conformément au présent règlement, l'accès à une propriété, un bâtiment ou édifice.

Commets également une infraction, quiconque refuse d'obtempérer à un ordre donné
par l'autorité compétente en vertu du présent règlement.
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Nul ne peut entraver ni tenter d'entraver toute inspection effectuée par l'autorité
compétente.

CHAPITRE 3 : FEU À CIEL OUVERT

Article 9 - Interdiction de brûlage de matériaux prohibés

Il est strictement interdit de brûler des rebuts de construction ou tout autre matériau
interdit par les lois provinciales ou fédérales dans un feu à ciel ouvert.

Article 10 - Feux à ciel ouvert

10. 1 Les feux à ciel ouvert dans un foyer conforme muni d'un pare-étincelle sont
autorisés sans permis, à condition de respecter tes critères suivants :

a) Le foyer est stable, non endommagé et installé à une distance d'au moins trois (3)
mètres de tout matériau ombustible ;

b) Le feu est constamment surveillé par un adulte responsable ,
e) Des moyens d'extinction sont disponibles à proximité ;
d) Le feu ne produit pas de nuisance excessive pour le voisinage (fumée, odeur, bruit,

etc. ) ;
e) Les dimensions du feu ne doivent pas excéder un diamètre de 1 mètre (3 pieds) et

une hauteur de flammes de 1 mètre (3 pieds).
f) Les orifices de la grille du pare-étincelle doivent avoir moins d'un (1) cm carré.

10.2 Les foyers décoratifs au gaz ne sont pas régis par le présent règlement.

10.3 Tout autre feu à ciel ouvert allumé entre le 15 mars et le 15 novembre (feux de
camp sur sol nu, bûchers, feux de nettoyage, etc. ) nécessite un permis, que l'on peut
obtenir gratuitement sur la page web de la municipalité ou en se présentant à l'Hôtel
de Ville de la municipalité pendant les heures d'ouverture. Ces feux doivent respecter
les critères suivants :

a) Le feu doit se situer à au moins trois (3) mètres de tout matériau combustible ;
b) Le feu est constamment surveillé par un adulte responsable ;
e) Des moyens d'extinction sont disponibles à proximité ;
d) Le feu ne produit pas de nuisance excessive pour le voisinage (fumée, odeur,

bruit, etc. ) ;
e) Les dimensions du feu ne doivent pas excéder un diamètre de 1 mètre (3 pieds)

et une hauteur de flammes de 1 mètre (3 pieds).

10.4 Le fait d'obtenir un permis pour un feu à ciel ouvert ne libère pas celui qui a
obtenu ce permis de ses responsabilités ordinaires dans le cas où les dommages ou
des déboursés résultent du feu ainsi allumé.

10.5 Tout permis délivré pour un feu à ciel ouvert devient automatiquement invalide
dès qu'une interdiction de feu à ciel ouvert est décrétée par la municipalité ou par la
SOPFEU (Société de protection des forêts contre le feu).

Article 11 - Demande de permis

11. 1 Un permis pour un feu à ciel ouvert peut être délivré chaque année par la Régie
de sécurité incendie et civile Hautes-Laurentides pour une période fixe déterminée ou
pour l'année civile au cours de laquelle le permis est demandé

a) Toute demande de permis doit être effectuée du lundi au vendredi (les jours
ouvrables).

b) Les informations suivantes doivent être fournies afin d'obtenir le permis de brûlage :

. Adresse où se tiendra le feu;

. Nom du propriétaire;

. Nom du responsable et coordonnées si différentes du propriétaire;
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Matières qui seront brûlées, par exemple : branches, feuilles, bois;
. Disposition;
. Dimension;

. Type d'installation;

. Equipement d'extinction sur place.

e) Le permis émis peut en tout temps être révoqué si, de l'avis de la personne
reconnue pour l'application du présent règlement, une situation dangereuse existe sur
les lieux du feu ou près de celui-ci ou encore si le détenteur ne respecte pas les
dispositions du présent règlement.

d) Si le demandeur n'est pas le propnetaire de ('endroit où se tiendra le feu, il doit
obtenir l'autorisation écrite de ce dernier pour rémission du permis.

Article 12 - Personne responsable du feu

La personne responsable du feu pour lequel un permis a été délivré doit respecter les
exigences suivantes :

a) Demeurer à proximité du site de brûlage jusqu'à l'extinction complète du feu et
garder le plein contrôle du feu;

b) Avoir un permis émis par l'autorité compétente;
e) S'informer auprès de la SOPFEU de l'indice d'inflammabilité la journée de la mise

à feu

d) Avoir en sa possession sur les lieux où doit être allumé un feu, t'équipement requis
pour combattre un incendie engendré par ce feu, tel qu'un boyau d'arrosage,
extincteurs ou autres équipements appropriés;

e) N'utiliser aucun produit inflammable ou combustible comme accélérant;
f) N'effectuer aucun feu lors de journées avec des vents de plus de 20 km/h;
g) La personne responsable doit être âgée de 18 ans ou plus.

CHAPITRE 4- FEUX D'ARTIFICE

Article 13 - Grands feux d'artifice

13. 1 Le présent article s'applique aux pièces pyrotechniques de la classe 7. 2.2. prévu
à la Loi sur les explosifs.

13. 2 II est interdit d'utiliserces pièces pyrotechniques sans l'obtention au préalable
d'un permis émis par l'autorité compétente.

13.3 Cette situation doit avoir fait l'objet d'une demande de permis auprès de la Régie
de sécurité incendie et civile Hautes-Laurentides, au moins quinze (15) jours
ouvrables avant la date d'utilisation prévue, par une personne détenant un certificat
d'artificier surveillant valide.

13.4 La demande d'autorisation doit indiquer :

a) le nom, l'adresse et l'occupation du requérant;

b) le numéro de permis et de certificat d'artificier surveillant du requérant et la date
d'expiration de ce permis;

e) une description de l'expertise de l'artificier surveillant;

d) la date, l'heure et le lieu de l'utilisation prévue ainsi qu'une description du site du
feu d'artifice;

e) lorsqu'il est nécessaire d'entreposer temporairement les pièces pyrotechniques,
une description du site et de la méthode prévue pour cet entreposage.
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11.2 Cette demande doit être accompagnée :

a) d'un plan à l'échelle, en deux (2) copies, des installations sur le site;
b) d'une copie du feuillet de commande des pièces pyrotechniques;
e) d'une preuve à l'effet que l'artificier surveillant détient, pour lui-même et ses

mandataires autorisés, une police d'assurance responsabilité d'au moins 1
000 000 $ pour dommages causés à autrui par suite de cette utilisation.

13.6 Le requérant du permis doit, sur demande de l'autorité compétente, procéder à
un tir d'essai avant le feu d'artifice.

13.7 La manutention et le tir des pièces pyrotechniques doivent être conformes aux
instructions du manuel de l'artificier, publié par le ministère des Ressources naturelles
du Canada.

13.8 L'artificier surveillant doit être présent sur le site du déploiement pyrotechnique
durant les opérations de montage, de mise à feu, de démontage et de nettoyage du
site et assumer la direction de ces opérations.

13.9 La zone de retombées des matières pyrotechniques doit demeurer fermée au
public jusqu'à la fin des opérations de nettoyage,

13. 10 II est interdit de détruire sur place les pièces pyrotechniques ratées et l'artificier
surveillant doit informer le Sen/ice de sécurité incendie de l'endroit où elles seront
acheminées pour destruction.

Article 14 - Pièces pyrotechniques à effet théâtral

14. 1 Le présent article s'applique aux pièces pyrotechniques de la classe 7.2.5. prévu
à la Lo; sortes explosifs, servant à produire un effet théâtral, soit dans le cas de la
production de films, de pièces de théâtre ou d'émissions de télévision, soit dans des
mises en scène devant des spectateurs.

14.2 L'utilisation de ces pièces pyrotechniques doit être conforme aux articles 14. 1 à
14. 6 et 14.8 à 14. 10 du présent règlement.

CHAPITRE 5 - DISPOSITIONS PÉNALES

Article 15 - Poursuite pénale

15. 1 Le Conseil autorise l'autorité compétente à entreprendre des poursuites pénales
contre tout contrevenant à toute disposition du présent règlement et autorise
généralement en conséquence ces personnes à délivrer les constats d'infraction utiles
à cette fin.

Article 16 - Infractions et amendes

16. 1 Quionque contrevient, permet, ou tolère que l'on contrevienne à l'une disposition
du présent règlement ou à une mesure ordonnée ou imposée en vertu du présent
règlement commet une infraction et est passible des amendes suivantes

a) S'il s'agit d'une personne physique :
i.Pour une première infraction, d'une amende de 200$ à 1 000$

ii. Pour une récidive, d'une amende de 400$ à 2 000$

b) S'il s'agit d'une personne morale :
i. Pour une première infraction, d'une amende de 400$ à 2 000$
ii. Pour une récidive, d'une amende de 600$ à 4 000$

16.2 En cas d'intervention de la part du service de sécurité incendie, à la suite d'un
feu à ciel ouvert ou de feux d'artifice, les frais d'intervention pourront être facturés au
citoyen responsable en plus des amendes prévues.
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Article 17 - Dispositions pénales

17. 1 Les délais pour le paiement des amendes et des frais imposés en vertu du présent
règlement, et les conséquences du défaut de payer lesdites amendes et les frais dans
les délais prescrits sont établis conformément au Code ofe procédure pénale du Québec.

17. 2 Si une infraction dure plus d'un jour, l'infraction commise à chacune des journées
constitue une infraction distincte et les pénalités édictées par chacune des infractions

peuvent être imposées pour chaque jour que dure l'infraction, conformément au présent
article.

Article 18 - Cumul de recours

18.1 La Municipalité de Lac-du-Cerf peut aux fins de faire respecter les dispositions du
présent règlement, exercer cumulativement ou alternativement avec ceux prévus au
présent règlement tout autre recours approprié de nature civile ou pénale.

CHAPITRE 5 : DISPOSITIONS FINALES

Article 19-Abrogation

19. 1 Le présent règlement abroge et annule toutes dispositions contraires antérieures
aux présentes et de façon non limitative.

Article 20 - Entrée en vigueur

20. 1 Le présent règlement entre en vigueur à la date de son adoption par le conseil
municipal.

ADOPTÉE

Résolution: 81.04-2026

11. 2 RÉSOLUTION DE LA MUNICIPALITÉ DE LAC-DU-CERF MANDATANT LA
RÉGIE DE SÉCURITÉ INCENDIE ET CIVILE HAUTES-LAURENTIDES
RESPONSABLE DU DÉPÔT FRR VOLET - COOPÉRATION ET GOUVERNANCE
MUNICIPALE DU FONDS RÉGIONS ET RURALITÉ SOUS-VOLET COOPÉRATION
INTERMUNICIPALE

ATTENDU QUE la municipalité de Lac-du-Cerf reconnaît avoir lu et pris connaissance
du Guide du demandeur conomant le volet - Coopération et gouvemance municipale
du Fonds régions et ruralité, sous-volet Coopération intermunicipale;

ATTENDU QUE les organismes municipaux de Ferme-Neuve, Lac-Saint-Paul, Lac-des-
Écorces, Kiamika, Lac-du-Cerfet Notre-Dame-de-Pontmain désirent présenter un projet
de bonification de l'entente de la régie de sécurité incendie en y intégrant la compétence
de sécurité civile dans le cadre du volet - Coopération et gouvemance municipale du
Fonds régions et ruralité.

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Daniel Guindon

et résolu à l'unanimité des conseillers présents que la présente résolution soit adoptée
et qu'elle statue et décrète ce qui suit :

. Le conseil de la municipalité de Lac-du-Cerf s'engage à participer au projet de
bonification de l'entente de la régie de sécurité incendie en y intégrant la
compétence de sécurité civile;

. Le conseil accepte d'assumer une partie des coûts, à savoir rapport minimal exigé
dans le cadre du programme;

. Le conseil nomme la régie de sécurité incendie et civile Hautes-Laurentides,
organisme responsable du projet, et autorise le dépôt du projet dans le cadre du
volet- Coopération etgouvemance municipale du Fonds régions et ruralité, sous-
volet Coopération intermunicipale;
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. Le conseil désigne Nicolas Pentassuglia, maire et/ou Man'e-Pier St-Amour, directrice
générale et greffière-trésorière pour signer tout document nécessaire ou utile ou
demandé par l'organisme municipal responsable du projet aux fins de la présente
demande de subvention.

ADOPTÉE

12 PÉRIODE DE QUESTIONS

Une période de questions a eu lieu, en présence 13 personnes. Ladite période de
questions se déroule de 19h29 à19h43.

Résolution: 82-04-2026

13 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA PRÉSENTE SÉANCE TENANTE

Il est proposé par le conseiller Jacques de Foy
et résolu à l'unanimité des conseillers présents, d'adopter le procès-verbal de la
présente séance ordinaire en date du 14 avril 2026.

ADOPTÉE

Résolution: 83-04-2026

14 LEVÉE DE LA SÉANCE

L'ordre du jour étant épuisé, le maire remercie les membres du conseil et déclare
rassemblée levée à 19h43.

Il est proposé par le conseiller Daniel Guindon
et résolu à ('unanimité des conseillers présents de chlore la séance du 14 avril 2026.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE

Je soussignée, directrice générale et greffière-trésorière de la Municipalité de Lac-du-
Cerf, certifie sous mon serment d'office que des crédits sont disponibles pour payer
toutes les dépenses autorisées par le conseil municipal aux termes des résolutions
adoptées dans ce procès-verbal

Marie-Pier St-Amour

Directrice générale et greffière-trésorière

« Je, Nicolas Pentassuglia, maire de la municipalité de Lac-du-Cerf, atteste que la
signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes les
résolutions qu'il contient au sens de l'article 142 (2) du Code municipal. ».

^^ ^
Nicolas Pentassuglia
Maire

Mane-Pie St-Amour
Directrice générale et greffière-trésorière
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